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Notre point de vue 

Face à l’effondrement du vivant, 

à la destruction de tout ce qui 

rend la planète habitable pour 

l’espèce humaine, Génération 

Ecologie revendique de VIVRE 

AUTREMENT. La décroissance a 

pour objectif d’améliorer le bien-

être humain en sortant de la 

société de surconsommation et 

de gaspillage. La course à la 

croissance du PIB détruit le climat, 

la nature, notre humanité. Nous 

défendons une écologie fondée 

sur la science et ancrée dans les 

valeurs républicaines. Nous 

militons pour l’émancipation de 

toutes et de tous, contre 

l’extrême droite, contre tous les 

obscurantismes et les 

totalitarismes. Nous agissons pour 

l’égalité et par la non-violence.  

Jeanmarcmauchauffee@orange.fr 

0668216442 

Facebook : Génération Ecologie 

Bouches du Rhône 

Pas de décarbonation ou de réindustrialisation 

sans sobriété ni efficacité énergétique 

Au-delà du Schéma de Cohérence Territorial (métropole), des projets du 

département ou de la région, ce débat public a été primordial pour 

partager et débattre de l'avenir et de l'aménagement de notre territoire. 

Pour l'organiser en résilience et en résistance aux changements 

climatiques. Pour fédérer les collectivités locales autour d'une vision 

partagée et non partisane. Primordial enfin pour parler de démocratie, de 

place des citoyens, d'environnement et d'espaces naturels et agricoles. 

Le pourtour de l'Etang de Berre a bénéficié des conséquences 

économiques du déploiement de l'industrie lourde, mais a été sacrifié par 

l'Etat et les collectivités territoriales, sans vraiment assumer les 

conséquences sur l'eau, l'air, la mobilité, l'urbanisation, la ruralité, 

l'environnement, la santé publique, l'aménagement du littoral, le bien-

vivre: Le golfe de Fos est devenu la 2ème zone la plus polluante de 

France. 

Ce n'est pas une "révolution industrielle verte" dont il s'agit mais d'une 

ambition d'industrialisation massive bien au-delà de la seule 

décarbonation, nécessaire, des industries existantes. La feuille de route de 

l'Etat est un sens unique vers la concentration industrielle, sans retenir les 

leçons du passé. Et que dire alors de la préservation du vivant, des 

espaces naturels, et de la vie des citoyens? 

Faire des Bouches du Rhône un département "compétitif"… Une 

aberration lorsque l'on parle d'un territoire si multiple et diversifié. 

Pourtant, il est notoire aujourd’hui de constater que la neutralité carbone 

en 2050 ne pourra être atteinte sans la sobriété, l'efficacité énergétique et 

la maitrise de nos usages. Des sujets fondamentaux qui ont été écartés 

du débat, tant par les porteurs de projets que par les représentants des 

collectivités locales et de l'Etat. 
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1. Des choix contestables de l'Etat, sur un territoire blessé et oublié
En choisissant le GPMM comme chef d’orchestre de la réindustrialisation 

massive, l’Etat a négligé totalement l'identité d'un département sinistré : une 

péninsule électrique qui produit à peine 40% de ses besoins électriques (source 

RTE). Des infrastructures de transport routiers, ferrés, fluviaux héritées du milieu 

du siècl e dernier, des transports collectifs d'une pauvreté navrante, des zones 
urbaines étouffées dans leurs possibilités de développement par l'industrie, les 

Zéro Artificialisation Nette (ZAN) et autres Zéro Artificialisation Nette (PPRIF),
une ressource en eau douce fragilisée par les changements 
climatiques, un littoral menacé par le retrait du trait de côte. Et pourtant, que 
notre Provence sait être belle.   

2. Un agenda irréaliste

Le calendrier estimé du développement des différents projets, s'ils se réalisent 

tous, n'est pas tenable. Certaines filières industrielles dont un très fort 

développement est attendu, ne sont pas matures, telle la filière hydrogène: les 

électrolyseurs ne sont pas opérationnels, les prix de l'hydrogène "vert" ne seront 

pas compétitifs, et la concurrence liée à l'importation via pipeline remet en 

cause ce développement. Il en va de même pour l'installation de Gravithy,

projet de production de fer décarboné sachant qu'aucun site de réduction de 

fer via l'hydrogène n'est opérationnel dans le monde. D'autre part, la 

superposition des chantiers prévus d'ici 2030-2035 entrainera d'importants 

retards du fait des problèmes de congestion dans l'approvisionnement des 

matières et de la main d'œuvre, sachant qu'à cette échéance, la liaison Fos- 

Salon n'existera pas encore. Un chaos en perspective sur les routes du pourtour 

de l'étang de Berre. 

3. la concentration des risques

56 sites Seveso seuil haut en Provence, dont 45 pour les Bouches du Rhône, et 

15 sur le bassin de Fos. (source DREAL). L'existant. Pour décarboner un site 

industriel Seveso, il faudra un autre site Seveso. Notre département sera aussi 

celui qui concentre le plus de risques industriels de France, triste record, la 

concentration et le cumul des risques rendant encore plus complexe les 

impacts (surexposition, effets dominos et cocktails) sur l'environnement et la 

santé publique. 

4. Péninsule électrique: hypothèque de la réindustrialisation

Du fait du doublement attendu des besoins en électricité, RTE soutient le projet 

de développement d'une nouvelle ligne aérienne de 400kv traversant le pays 

d'Arles, la terre d'Argence et la plaine de la Crau afin d'importer dans le golfe 

de Fos plus de 7000 MW. Une approche qui révèle une vision et une méthode 

passéistes et centralisatrices du développement sur le territoire. Comme si les 

leçons de l'échec de la ligne Boutre-Broc-Carros n'avaient pas été tirées… un 

quart de siècle après. Cette ligne est contestable : aérienne, elle vient balafrer 

un territoire fait d'agriculture, de zones protégées, de sites historiques et de 

paysages. Contestable parce que comme évoqué plus avant, les réels besoins 

en énergie seront bien plus étagés dans le temps, bien au-delà de 2028, 

donnant ainsi plus de temps à l'élaboration de solutions durables et 

respectables de l'environnement et des citoyens. On ne décide pas d'un 

territoire contre l'avis de ses citoyens.   

Contestable car Il y a lieu de s'interroger sur la localisation de certains projets 

énergivores sur ce territoire aux équilibres fragiles : les datacenters nécessitant 

l'équivalent de la puissance d'un réacteur à eux seuls, ainsi que des volumes 

d'eau douce énormes, devraient être localisés plus haut sur la vallée du Rhône, 

hors de la zone de fragilité du réseau, à proximité des unités nucléaires de la 

vallée. Les projets de production d'hydrogène, à terme également.   

Contestable parce que ne tenant aucun compte de la nécessité de trouver 

des solutions de proximité: rapprocher les lieux de production des lieux de 

consommation. Aucune vraie alternative en ce sens n'a été proposée. Alors 

que les réseaux souffrent de plus en plus des affres du changement climatique, 

tout comme les centrales nucléaires, les solutions propres au territoire existent: la 

sobriété et l'autoproduction des sites industriels, les réseaux existants, comme 



 

l'optimisation de la ligne de Ponteau sous utilisée… et aussi, le temps de vérifier 

la réalité des projets d'ici 2030-2035, d'optimiser la production des 3 sites Cycle 

Combiné Gaz de la zone, soit 1700 MW, alors que ceux-ci ne font plus parti des 

scénarios de RTE. Un gâchis! Il y a urgence à redéfinir un programme 

d'investissement dans les moyens de production décarbonée décentralisés, en 

complément des ENR qui devraient émerger dans les prochaines années, pour 

compléter l'offre, mais aussi pour donner des outils de pilotage du système 

électrique de plus en plus exposé aux intermittences. En cela, la région devrait 

être pilote d'un vaste programme de développement des sites de stockage de 

l'électricité, comme on en trouve dorénavant ailleurs en Europe. 

5. Une biodiversité remarquable qu'il faut préserver et protéger,

donner la priorité du vivant.

De l'avis même de la DREAL, le département est un "hot spot de la biodiversité 

en France". Alors comment comprendre cet acharnement à vouloir développer 

une industrie massive dans ce berceau de biodiversité aux nombreuses zones 

humides notamment autour de l'étang de Berre et Fos? La protection de 

l'environnement n'est vue que comme une contrepartie, une compensation 

aux décisions économiques. Ce que nous contestons. L'environnement et le 

vivant sont à considérer comme prépondérant à l'activité humaine. Il suffit de 

constater que la démarche ERC (éviter, réduire, compenser) se résume 

exclusivement à la compensation, sans vraiment questionner les efforts de 

sobriété et d'efficacité énergétique. Nous demandons qu'un véritable plan de 

préservation et protection de la biodiversité et espaces naturels soit engagé 

simultanément au plan industriel. Au même titre que le Parc de Camargue a 

été créé en contrepartie de la création de la ZIP de Fos,  nous sommes partie 

prenante de la création "d'un parc Naturel Régional des Etangs du golfe de Fos" 

préservant les derniers espaces naturels des Fosséens.  

6. Création d'emplois: Réalité ou mirage?

Sur un territoire riche en compétences et en culture industrielle, la promesse de 

création de 12000 emplois d'ici 2030 est peu crédible et réalisable : d'une part, 

cela correspond aux besoins si l'ensemble des projets connus se concrétisaient. 

Ce qui ne sera pas le cas. Mais la transition énergétique n'est pas que créatrice 

d'emplois. La modernisation des process, l'abandon de systèmes utilisant des 

énergies fossiles, voire la disparition possible de site industriels auront un impact 

négatif sur l'emploi, sans compter les transferts de compétences entre les sites 

historiques et nouveaux sites. Ayons sur ce sujet sensible une approche plus 

pragmatique en regardant objectivement le résultat net des emplois créés…ou 

supprimés. Ce qui influencera aussi les besoins en formations initiales ou de 

reconversion. Des actions spécifiques doivent être mises en œuvre pour 

féminiser les métiers de l'industrie, et valoriser les compétences et parcours 

professionnels des séniors, notamment en fin de carrière. 

7. La mobilité : un défi

Aberration et symbole de l'abandon de l'état, la 2eme zone industrielle de 

France n'est desservie depuis 50 ans que par une départementale, et encadrée 

par des axes routiers surchargés et accidentogènes. 70000 véhicules par jour, 

dont 7000 poids lourds, dont 3000 citernes de produits chimiques. Si la 

dépollution des grands ensembles industriels est un moteur de la décarbonation 

de l'ensemble de notre département, la pollution liée aux transports reste une 

menace pour la sécurité des citoyens et pour la santé publique. L'annonce 

récente de réalisation, d'ici 2030 à minima, du contournement de Martigues-

Port de Bouc ne résout rien à la congestion et la saturation des axes de 

transports routier pour accéder au golfe de Fos. La promesse d'une liaison Fos - 

Salon, bien au-delà de 2030, reste liée aux arbitrages financiers des années 

futures, d'un Etat financièrement exsangue. La vraie question est de savoir si l'on 

peut limiter les flux de véhicules sur les axes routiers. Développer le transport 

ferré, le ferroutage est un impératif. Le transport fluvial, sur le grand Rhône une 

alternative crédible. Afin de limiter les flux des transports de personnels (80% des 

véhicules ne transportent qu'une seule personne), nous sommes favorables aussi 

à un véritable engagement des entreprises pour limiter les transports individuels 



 
 

et incitant à des plans collectifs de transport, la mise en place de zones de 

parking covoiturage et des dessertes collectives des lieux de production. 

8. Urbanisation : relever le défi mais avec quels moyens? 

L'émergence de cette réindustrialisation, les promesses et obligations qu'elle 

envoie aux collectivités locales sont immenses, alors que les finances publiques 

sont de plus en plus contraintes. Comment construire la ville de demain en 

intégrant les conséquences de ces nouvelles activités? Pour ce qui est des 

capacités d'accueil en termes de logements, les villes sont aujourd’hui 

contraintes dans leurs capacités de développement pour accueillir ces 

nouveaux salariés, mais également en termes de services publics ou 

d'accessibilité. ZAN, PPRIF, PLUi… C'est l'occasion de repenser la vie urbaine, 

de repenser la mixité sociale. Nous ne sommes pas persuadés que de miser sur 

le développement de l'habitat dans les grands centres urbains soit une bonne 

orientation, au risque d'une grande concentration et d'une dégradation des 

conditions de vie. Les perspectives évoquées dans le projet de SCOT ne nous 

paraissent pas viables. Le sujet du logement, de la mobilité et des services 

publics est ainsi posé. Sans oublier la nécessité d'organiser un système de santé 

robuste, notamment par l'investissement dans un nouvel hôpital à Martigues, 

plutôt que le rafistolage prévu, seule structure d'accueil de proximité de la 

zone industrielle en capacité de répondre à l'afflux de populations et aux 

situations de crises sanitaires. 
 

Conclusion 
 

Ce qui nous est proposé n'est pas tant conditionné par la nécessaire 

décarbonation de l'existant, mais bien par une ambition de réindustrialisation 

massive, où l'on ne parle que de compétitivité et de croissance. Nous devons 

nous organiser en résilience et en résistance des changements climatiques.  

Notre département vaut bien mieux que cette vision productiviste dangereuse 

pour notre territoire, nos paysages, la biodiversité et le vivant. Partant sur des 

hypothèses fausses, sur une vision de l'avenir destructrice de notre Provence, 

les orientations envisagées accumulent les erreurs….  Nombre de projets ne se 

réaliseront pas…d'autres seront reportés bien au-delà de 2030 faute de 

maturité de la filière, d'autres devraient être déplacés hors de la péninsule 

électrique. Alors que les exigences en termes d'économie des ressources sont 

de plus en plus prégnantes, nous allons consommer 25% d'eau douce 

supplémentaires, multiplier par plus de 2 notre consommation d'électricité, 

engorger davantage les infrastructures routières, et rogner davantage sur les 

espaces naturels et la biodiversité pourtant remarquable, superposer des 

risques industriels aux nouveaux risques climatiques. L'ambition d'un 

département compétitif ne répond en rien aux impératifs d'un 

développement harmonieux et équilibré des territoires sur lesquels une 

meilleure répartition des projets aurait dû être engagée. Et on ne développe 

pas un territoire en le fracturant, en opposant les citoyens d'ici à ceux de là. 

Les citoyens sont favorables à la décarbonation, mais s'opposent au projet de 

ligne 400 kV qui va balafrer le territoire. Ils rejettent le projet Hyvence qui 

prévoyait de sacrifier les derniers espaces naturels.  

Mettre en place un plan de préservation et de protection de la biodiversité et 

des espaces naturels, création d'un parc naturel du Golfe des étangs de Fos, 

voilà des solutions attendues par les citoyens!  

 

Quant à la gouvernance de l'ensemble du projet territorial, une instance de 

pilotage et de suivi sous contrôle du préfet de région devra être mise en place 

à l'issue de ce débat, intégrant l'ensemble des parties prenantes, collectivités 

locales, associations et citoyens. 
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